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declare travailler pour 
de tres nombreuses 
institutions, tant 
publiques (CNAMTS, 
ministere. . .) 
que privees (LEEM, 
laboratoires. . .), 
mais n’avoir aucun 
contrat au long cours 
avec ses institutions, 
et n’en possede 
ni participation 
active, ni actions. 


Economie de la sante. En France, I’ALD « cancer » compte pres de 
2,5 millions de beneficiaires, pour un cout de prise en charge qui represente 
10 % des depenses de I’assurance maladie, un total dans lequel les soins 
n’interviennent que pour moitie. Un contexte qui se doit d’integrer le cout lie 
a I’innovation differemment apprehende selon les pays. 


Le cout des traitements 
du cancer 


erne si le cancer est 
responsable de 150000 
deces sur les 550000 
enregistres chaque 
annee dans notre pays, son traite- 
ment a connu, au cours des der- 
nieres decennies, d'indiscutables 
progres, comme en temoignent 
l’allongement de la duree de vie des 
patients apres le diagnostic, ainsi 
que l’amelioration de leur qualite 
de vie. Des traitements nouveaux 
apparaissent, dont le cout tres eleve 
conduit a des reflexions jusqu’ici 
absentes des debats medicaux. Une 
discipline nouvelle, l’economie de 
la sante, a fait son apparition dans 
les cursus universitaires de mede- 
cine comme dans les congres medi- 
caux. Aux Etats-Unis, mais aussi en 
Europe et notamment en France, 
des seminaires entiers sont dedies 
a l’economie du cancer, a la valeur 
des traitements, aux modeles de 
financement, au benefice de l’inno- 
vation et aux defis qui s’y rappor- 
tent. Mais si l’intention est louable, 
force est de constater que la majori- 
ty des medecins ne disposent pas, 
helas, des connaissances elemen- 
taires en economie de la sante leur 
permettant de debattre de ces ques- 
tions en reelle connaissance de 
cause. 

Les depenses de sante 
en France 

Le produit interieur brut (PIB) de 
la France est d’environ 2000 mil- 


liards d’euros (Md€) par an. Cet indi- 
cateur represente la valeur totale de 
la production de richesse par les 
habitants de notre pays, les entre- 
prises, les administrations publiques, 
autrement dit la valeur ajoutee totale 
des biens et des services produits en 
France. Les depenses totales de sante 
(ir. tableau) represented 12 % de notre 
PIB, soit un peu plus de 250 Md€ 
par an. Sur ce montant - 256 Md€ 
en 2014 -, la consommation de soins 
et biens medicaux a proprement 
parler a represente en 2014 quelque 
190 Md€2 On notera avec interet que, 
contrairement a une opinion volon- 
tiers repandue, la consommation 
phar maceutique est en nette decrois- 
sance, jusqu’a devenir negative de- 
puis 2012. On note aussi que les trans- 
ports de malades represented une 
depense egale a celle liee a l’ensemble 
de la biologie, anatomie pathologique 
comprise, qui fonde pourtant pres des 
deux tiers des decisions medicales 
aujourd’hui. 

Enfin, il faut savoir que les regimes 
obligatoires de l’assurance maladie 
financed plus des trois quarts de la 
consommation de soins et biens me- 
dicaux, precisement 76,6 % en 2014, 
soit 146 Md€, du fait du dispositif 
d’exoneration du ticket moderateur 
dont beneficient les patients atteints 
d’affections chroniques : les depenses 
de soins de 7 millions de personnes 
sont ainsi prises en charge a 100 % au 
titre de l’affection de longue duree 
(ALD). 2 


Cancer : 1 0 % des 
depenses de I’assurance 
maladie 

Meme si tous les patients atteints de 
cancer n’ont pas une esperance de 
vie a la hauteur des attentes, l’avene- 
ment de traitements permettant la 
remission voire la guerison de cer- 
taines affections malignes dans des 
cas de plus en plus nombreux a fait 
entrer le cancer dans le champ des 
maladies chroniques. L’ALD « can- 
cer » compte pres de 2,5 millions de 
beneficiaires, engendrant une de- 
pense annuelle de 14,5 Md€, soit 10 % 
des depenses de remboursements 
tous postes de depenses confondus 
dans et hors du champ de l’objectif 
national des depenses d’assurance 
maladie* (ONDAM), sur un total de 
146 Md€. Les soins de ville figurent 
pour 37 % dans ce montant, les de- 
penses d’hospitalisation pour 56 % 
et les prestations (indemnites jour- 
nalieres) pour 7 % . 3 
Le total, 14,5 Md€, est du meme ordre 
que celui consacre au rembourse- 
ment des pathologies cardiovas- 
culaires et du diabete. 

S’agissant du cancer, tres logique- 
ment,80 % deces depenses concernent 
les patients en phase active de prise 
en charge. Le cout moyen par patient 
pris en charge par le regime general 
s’elevait en 2012 a 5 180 € par an (soit 
432 € par mois), soit 10 730 € par an 
pour les 923000 patients en phase 
active (894 € par mois) et 1 580 € par 
an pour les 1 550 100 de patients »> 
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en phase de surveillance (132 € par 
mois). 4 

En fait, parler du cout de la prise en 
charge du cancer, c’est meconnaitre 
la difference tres significative des 
depenses selon le type de cancer, 
sa localisation et son stade evolutif. 
Certaines localisations font pres- 
crire davantage de chimiotherapie, 
d’autres justifient un geste chirurgi- 
cal, une radiotherapie, et toutes les 
combinaisons et sequences possibles 
entre ces divers modes de traitement, 
sans omettre tout ce qui est de l’ordre 
des soins dits de support, dans bien 
des cas essentiels a la qualite de vie 
du patient et agissant souvent sur la 
duree de la survie elle-meme. Ces 
soins de support designent aussi 
bien la nutritherapie que la prise 
en charge psychotherapeutique, les 
soins esthetiques, l’activite physique 
controlee... tous soins susceptibles 
d’etre pris en charge au moins par- 
tiellement par l’assurance maladie ou 
divers financeurs complementaires. 
Au-dela, l’assurance maladie comp- 
tabilise egalement le cout des soins 


non directement lies a la maladie 
cancereuse mais survenant chez 
des patients pris en charge pour un 
cancer, tant il est manifeste que l’etat 
de faiblesse, d’anemie, de denutri- 
tion, lie au cancer, expose a de nom- 
breuses comorbidites, sensibilite 
aux infections notamment. Ainsi, les 
prises en charge en cancerologie 
dans les etablissements hospitaliers 
ont represente en 2013 une depense 
de 8,67 Md€, dont 5,13 pour les hospi- 
talisations motivees par la prise en 
charge du cancer et 3,54 pour les 
hospitalisations non motivees par le 
cancer lui-meme. 

Cout du cancer : bien plus 
que celui des soins 

En fait, le cout du cancer ne se limite 
pas au cout direct des soins, traite- 
ments anticancereux et soins de 
support, mais incluent les depenses 
annexes, ou couts indirects, tels que 
transports, services au domicile, etc. 
En novembre 2013, une etude publiee 
dans Lancet Oncology detaille le 
cout du cancer en general et de divers 


C0NS0MMATI0N DE SOINS ET BIENS MEDICAUX EN FRANCE (EN MILLIONS D’EUROS) 



2012 

2013 

2014 

Ensemble 

182178 

185909 

190636 

Soins hospitaliers 

84496 

86622 

88573 

Secteur public 

64952 

66821 

88573 

Secteur prive 

19544 

19801 

20306 

Soins ambulatoires 

97683 

99288 

102063 

- Soins de ville 

47350 

48683 

49963 

Soins de medecins et sages-femmes 

19315 

19633 

20064 

Soins d’auxiliaires medicaux 

12319 

13102 

13814 

Soins de dentistes 

10485 

10601 

10595 

Analyses de laboratoires 

4260 

4259 

4241 

Cures thermales 

349 

360 

382 

Autres soins et contrats 

623 

729 

866 

- Medicaments 

33580 

33021 

33903 

- Autres biens medicaux* 

12674 

13296 

13800 

- Transports de malades 

4072 

4287 

4396 

Evolution de la CSBM Valeur 

2,1 

2,0 

2,5 

(en %) Prix 

-0,3 

-0,3 

-0,6 

Volume 

2,4 

2,3 

3,1 


Tableau. * Optique, ortheses, protheses, VHP (vehicules pour handicaps physiques), aliments, materiels, 
pansements et POH (produits d’origine humaine). Source : Dress, d’apres la ref. 1. 


cancers selon le type et la localisation 
dans les differents pays de reorgani- 
sation de cooperation et de develop- 
pement economiques (OCDE). 5 
Cette etude, qui evalue la depense 
consentie par chaque habitant des 
pays consideres pour la prise en 
charge du cancer, montre qu’en 
France, en 2009, cette depense s’est 
etablie a 110 € par habitant, contre 82 € 
au Royaume-Uni et 182 € en Allema- 
gne. La difference avec ce dernier 
pays est surtout liee a des depenses 
de soins primaires plus elevees, et 
surtout aux depenses d’hospitalisa- 
tion. Selon les auteurs, qui ont collige 
les donnees des organismes d’assu- 
rance maladie de chacun des pays 
de l’OCDE, les soins ont represente 
en France une depense de 7 051 mil- 
lions d’euros (v. figure) : 114 millions au 
titre de soins primaires (medecin 
traitant, infirmier), 176 millions pour 
les soins externes (consultations spe- 
cialisees, traitements [radiotherapie 
par exemple] realises en consulta- 
tion, au cabinet medical ou au domi- 
cile du patient), 19 millions pour les 
soins d’urgence et les accidents, 
3025 millions pour les medicaments 
et 3716 millions au titre des hospita- 
lisations. 

Mais le cout de la perte de producti- 
vite est plus eleve que celui des soins 
(v. figure). Une personne qui decede 
prematurement ne cree pas la ri- 
chesse qu’elle aurait produite si 
elle avait vecu jusqu’au ter me atten- 
du de son activite professionnelle. 
Cette perte de productivite a repre- 
sente 4990 millions d’euros en 2009, 
auxquels s’ajoutent 2299 millions 
correspondant aux pertes liees a la 
morbidite, e’est-a-dire a l’impact eco- 
nomique de la maladie sur l’activite 
professionnelle, conduisant a des 
arrets maladie, ou a une activite ne 
pouvant etre assuree qu’a temps 
partiel, dans le cadre d’un mi-temps 
therapeutique. Ainsi, le cout total 
des pertes de productivite liees au 
cancer en France en 2009 est estime 
par cette etude a 7289 millions d’eu- 
ros. Cette evaluation ne tient pas 
compte de l’impact economique du 
cancer sur la consommation par rap- 
port a celle d’une personne indemne. 
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De meme, l’article n’evalue pas l’im- 
pact sur la productivite et la consom- 
mation des proches du patient, 
pourtant souvent tres significatif. 
En revanche, le temps passe par les 
membres de l’entourage d’un malade 
et les soins qu’ils lui prodiguent ont 
ete evalues, pour un montant total de 
2543 millions d’euros. Selon cette 
etude, les soins a proprement parler 
ne representent done que moins de 
42 % du cout du cancer pour notre 
societe. 

Le cout de la prise en 
charge de I’innovation 

Parce que, d’une part, les progres ont 
ete recemment a la fois nombreux et 
considerables et que, d’autre part, le 
nombre de patients concernes est 
particulierement eleve, le cout de la 
prise en charge des cancers aug- 
mente, jusqu’a creer une tension sur 
les budgets de l’assurance maladie. 
Ainsi, pour notre pays en 2013, les 
depenses relatives aux molecules 
anticancereuses facturees en sus 
des prestations d’hospitalisation de 
court sejour se sont elevees a pres 
de 1475 millions d’euros (+ 6,6 % par 
rapport a l’annee precedente). On 
constate que les therapies ciblees re- 
presentent pres de 71 % des depenses 
d’anticancereux (inscrits sur la liste 
en sus) pour le secteur public et 82 % 
pour le secteur prive liberal. 

Dans le meme temps, les montants 
des medicaments anticancereux de- 
livres en officine, c’est-a-dire en ville 
(chimiotherapie per os, therapies 
ciblees per os et hormonotherapie) 
et rembourses par le regime general 
seul se sont eleves a 878,8 millions 
d’euros (contre 779 millions en 2011). 
On ne saurait par ailleurs mecon- 
naitre les interrogations soulevees 
par divers auteurs, en particulier 
aux Etats-Unis, quant au rapport 
cout-benefice de certains traitements 
au-dela de la premiere ligne. A titre 
d’exemple, l’etude de non-inferiorite 
SAKK 41/06 sur le benefice du beva- 
cizumab dans le cancer colorectal a 
permis de demontrer un TTP (temps 
jusqu’a progression) median de 
4,1 mois (intervalle de confiance [IC] 
a 95 % : 3, 1-5,4) avec le bevacizumab 


■ Soins : 7051 millions d'euros I Productivite : 7289 millions d'euros ■ Soins informels : 2543 millions d’euros 



contre 2,9 mois sans ce medicament 
(IC a 95 % : 2, 8-3, 8) avec un hazard 
ratio (HR) a 0,74 (IC a 95 % : 0,58-0,96). 
La non-inferiorite n’a pas pu etre de- 
montree. La survie globale mediane 
a ete de 25,4 mois pour les patients 
ayant regu du bevacizumab contre 
23,8 mois pour ceux n’en ayant pas 
regu (HR : 0,83 ; IC a 95 % : 0,63-1,1; 
p = 0,2). Les couts associes au bevaci- 
zumab sont d’environ 30000 dollars 
US par patient. 6 

Le traitement du melanome a tres 
recemment beneficie d’innovations 
therapeutiques significatives. 

Mais lors de la session 2015 du 
congres de V American Society of Cli- 
nical Oncology (ASCO), le Pr Leonard 
Saltz du Memorial Sloan Kettering 
Cancer Center de New York a claire- 
ment pose les ter mes du financement 
de ces traitements : « A 28, 78 $ le mg 
de nivolumab et 157,46$ le mg d ’ipili- 
mumab, pour unAmericain de poids 
moyen, soit 80 kg aujourd’hui, le cout 
par patient d’un traitement par ipili- 
mumab dans CheckMate est de 
158282 $, le cout d’un traitement par 
nivolumab est de 1 03220$, et le coutde 
la bitherapie est de 295 566$, pour des 
survies sans progression de 2,9 mois, 
6, 9 mois et 11,5 mois respectivement »? 


Ainsi se trouve posee la question de 
la prise en charge de l’innovation, et 
en particulier de ses composantes 
les plus onereuses. II est clair au- 
jourd’hui que l’on doit mettre en 
regard le benefice qu’elles apportent 
et les ressources qu’elles mobilisent. 
La question se pose done pour notre 
societe, et en particulier pour nos 
autorites de sante et l’assurance 
maladie, de la legitimite de consentir 
de telles depenses. Encore faut-il se 
metier des idees regues. Ainsi, les 
therapies ciblees, pour onereuses 
qu’elles soient, ne representent qu’a 
peine plus d’un milliard d’euros par 
an, soit environ 0,8 % des depenses 
de l’assurance maladie liees aux 
soins et 7 % des depenses liees aux 
soins du cancer. 8 

Le prix des medicaments : 
un parcours exigeant 

En France, le prix des medicaments 
resulte d’abord d’une evaluation mi- 
nutieuse de leur apport therapeu- 
tique, une fois obtenue l’autorisation 
de mise sur le marche (AMM) deli- 
vree par l’Agence nationale de secu- 
rite du medicament et des produits 
de sante (ANSM), le plus souvent sur 
le fondement de l’AMM euro- »> 
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peenne delivree par l’Agence euro- 
peenne du medicament (EMEA). 
Cette evaluation, confl.ee aux experts 
de la Commission de la transparence 
constitute au sein de la Haute Auto- 
rite de sante (HAS), quantifie d’une 
part le service medical rendu (SMR), 
indicateur absolu qui tient compte de 
la gravite de la maladie, de son poids 
pour la sante publique et de la quali- 
te du resultat therapeutique obtenu 
par le nouveau traitement, et d’autre 
part l’amelioration du service medi- 
cal rendu (ASMR), indicateur relatif 
qui compare le nouveau medicament 
a l’offre existant jusque-la dans la 
meme indication. S’y ajoute, depuis 
octobre 2013 et pour les produits si- 
gnificativement innovants (ASMR I, 
II et III), 1’evaluation que realise la 
nouvelle Commission devaluation 
economique et de sante publique 
(CEESP). Cette evaluation medi- 
co-economique fait appel a deux in- 
dicateurs specifiques, le nombre 
d’annees de vie gagnees pondere 
par la qualite de vie (quality-adjusted, 
life-years [QALY]) et le rapport incre- 
mental cout-efficacite (incremental 
cost-effectiveness ratio [ICER]). Mais, 
contrairement au systeme mis en 
place par le National Institute for 
Health and Care Excellence (NICE) 
[la HAS anglaise], ces indicateurs ne 
servent pas a fixer des seuils d’admis- 
sion au remboursement. Le National 
Health Service (NHS) britannique 
n’autorise tout simplement pas au 
remboursement un medicament dont 
le cout pour gagner 1 QALY (soit une 
annee de vie gagnee avec une qualite 
de vie en tout point parfaite) depasse 
30 000 £ (soit environ 38 500 €). 

En septembre 2015, le NHS a decide 
de ne plus prendre en charge un cer- 
tain nombre de medicaments desti- 
nes au traitement du cancer, dont le 
trastuzumab emtansine, destine au 
traitement de seconde ligne du cancer 
du sein HER2 positif metastatique 
ou localement avance non resecable. 
Ce medicament coute 90000 £ par 
patiente, soit environ 115000 €, pour 
un traitement d’un an. Le NICE, qui 
a inspire la decision du NHS, a estime 
que ce medicament, qui permet de 
suspendre la progression de la mala- 


die pendant quelques mois, etait trop 
onereux par rapport au benefice Cli- 
nique obtenu. 9 Les associations de 
patients ont denonce cette mesure, 
qui affecte, en les privant de traite- 
ment, plus de 5 000 patients outre- 
Manche. 

Notre systeme ne connait pas ce sys- 
teme de seuil « tout ou rien » en lais- 
sant l’equipe soignante integrer les 
elements propres a chaque patient, 
age, combativite, comorbidites, etc., 
et en faisant une plus large part a la 
decision collegiale prise pour chaque 
patient dans le cadre des reunions de 
concertation pluridisciplinaire. 

Sur la base de ces evaluations, le prix 
du medicament est negocie entre l’in- 
dustriel et le Comite economique du 
medicament et des produits de sante, 
compose de representants des di- 
verses administrations concernees. 
Le prix est ainsi fixe, d’une part, pour 
les medicaments destines a etre dis- 
penses dans les officines et, d’autre 
part, pour ceux destines a l’usage 
hospitalier et qui, pour permettre 
aux etablissements d’en faire benefi- 
cier les patients, leur seront rem- 
bourses en sus des forfaits fixes par 
le systeme de tarification a l’activite 
(T2A). L’inscription sur la liste des 
specialities remboursees « en sus » 
est depuis cette annee decidee par 
l’administration, en l’espece la 


DGOS. Pour tous les autres medica- 
ments, c’est-a-dire ceux qui seront 
utilises par un etablissement, hopital 
ou clinique, et ne sont pas inscrits sur 
la « liste en sus », le prix sera libre- 
ment negocie entre le laboratoire et 
l’etablissement ou entre le labora- 
toire et des centrales d’achat regrou- 
pant plusieurs etablissements, au 
sein d’une meme region, d’une meme 
federation (centres de lutte contre le 
cancer) ou d’un meme groupe d’hos- 
pitalisation privee. Le cout en sera 
alors supporte par l’etablissement a 
l’interieur de l’enveloppe forfaitaire 
facturee par l’etablissement a l’assu- 
rance maladie dans le cadre de la 
T2A. 

A LA RECHERCHE DE L’EQUITE 
DANS L’ACCES AUX SOINS 

Le systeme de sante frangais repose 
sur deux notions cles, solidarite et 
equite. La necessite de maitriser les 
depenses ne saurait consister a ra- 
tionner les soins sur des criteres 
comptables ou administratifs. Mais 
il appartient aux soignants de ratio- 
naliser leur pratique et de recher cher 
le plus juste usage des ressources 
mises a leur disposition, h’ evidence- 
based medicine ne peut plus mecon- 
naitre la realite economique. Et il 
appartient aux medecins d’en etre 
les garants. ® 


RESUME LE COUT DES TRAITEMENTS DU CANCER 

En France, [assurance maladie finance a 100 % grace au dispositif « affection de longue duree » les soins de pres de 
2,5 millions de personnes atteintes d'un cancer. Le rencherissement des moyens therapeutiques et [augmentation du 
nombre de patients devenus des malades chroniques grace aux progres dans les prises en charge amenent a devoir prendre 
en compte les elements economiques qui s’y rattachent. Tous les postes de depenses, tnus les coOts doivent etre consi- 
deres. En 2012, le cancer a mobilise 10 % des depenses de [assurance maladie, soit 14,5 milliards d'euros. S’agissant 
des medicaments, leur prix repose sur une evaluation experte de leur appnrt therapeutique et medico-economique, suivie 
dune negociation exigeante entre industriels et representants de la tutelle. Le systeme frangais entend defendre a la fois 
la solidarite et I'equite dans I'acces aux soins, sur le fondement d'analyses rigoureuses. Reste ensuite aux medecins a faire 
un juste usage des moyens ainsi mis a leur disposition. 

SUMMARY COSTS OF CANCER CARE 

In France, healthcare for nearly 2.5 million of patients with cancer is 100 % funded through the “long duration disease” 
plan offered by the national insurance system. The increase in the cost of the therapeutic means and in the number of 
patients becoming chronically ill thanks to progress in the global care lead to having to take the economic elements into 
account. All items of expenditure, all costs must be considered. In 2012, the cancer has mobilized 10% of health insurance 
expenditure, or 14.5 billion euros. Regarding drugs, their price is based on expert assessment of their therapeutic and 
medico-economic contribution, followed by a demanding negotiation between representatives of the administration and the 
industry. The French system intends to defend both solidarity and equity in access to care, on the basis of rigorous ana- 
lysis. It remains up to the doctors then to make fair use of the means thus available at their disposal. 
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